
Max Armanet
Président de la Commission Patrimoine

Président du Collège expertal

Pour ce dixième édito du dixième Aéro-
gramme, nous avons décidé de mettre à 
l’honneur l’année 1910. Décidément, le 
patrimoine aéro en Ile de France est une 
affaire de « premières » mondiales. 
Vous, fidèles lecteurs de l’Aérogramme, 
en êtes déjà convaincus, bien sûr. La saga 
de Paris, berceau de la conquête de l’air 
que nous avons entrepris de vous conter 
dresse le portrait d’un territoire ouvert sur 
le monde et fertile en inventions. L’opus 
d’avril que vous avez en main va vous ren-
forcer dans cette opinion si légitime. Au fil 
des pages, vous trouverez l’histoire de la 
première école d’ingénieurs d’aviation au 
monde : la célèbre Supaéro . Dès son ou-
verture en 1910 s’y succèdent les Raoul Ba-
din, Henri Coanda, Marcel Bloch-Dassault 
et autres génies de l’innovation…  Tous les 
plus grands noms de l’intelligence aéro y 
usèrent leur fond de culotte. Sans eux, la 
conquête du ciel n’aurait jamais été si vite, 
si haut, si loin. 

1910 est l’année où Elise Deroche décrocha 
le trente-sixième brevet de pilote jamais dé-
livré. Première femme brevetée au monde, 
la belle baronne enchaîne immédiatement 
performances et records. «Les femmes 
portent la moitié du ciel» dit fort justement 
un proverbe chinois, Elise fait mieux, elle 
leur ouvre les portes du ciel. La cause des 
femmes sera dès lors sans cesse portée par 
ces demoiselles de l’air qui font rêver les 
jeunes filles, qui épatent les garçons. Deve-
nue baronne par la grâce du Tsar Nicolas 
II subjugué par l’héroïne céleste ; aussi 

élégante que Santos Dumont, aussi coura-
geuse que Brindejonc,  Elise, trente-sixième 
pilote, s’éteignit dans le ciel à trente-six ans. 
Mais elles étaient déjà nombreuses à avoir 
emprunté son chemin.

Pas de pilotes sans ingénieurs et industriels. 
Nos amis du GIFAS savent l’importance de 
bien accorder ce couple fertile. Savez-vous 
où se situe le site de la première fabrication 
mondiale d’un aéronef en série ?  Ah, ah, vous 
séchez ! A cette question, le célèbre Brinde-
jonc des Moulinais avait la réponse puisque 
c’est à Bois d’Arcy qu’en 1910, il alla quérir sa 
Demoiselle. C’est là, en effet, que grâce à des 
édiles visionnaires, Santos Dumont installa 
ses ateliers qui fabriquèrent le modèle encore 
actuel de l’avion moderne. 

Vous avez dit ateliers ? Ateliers du patrimoine 
peut-être ? Notre ami Christian Ravel nous 
livre en exclusivité dans ce numéro de l’Aéro-
gramme, la synthèse du formidable travail 
dont je lui ai demandé d’assumer la direction 
depuis plus de trois ans. L’objectif : définir les 
critères scientifiques et éthiques qui doivent 
présider à la restauration d’un aéronef de col-
lection. 
Si les critères d’originalité et d’authenticité 
diffèrent selon que l’appareil a vocation ou 
pas à accéder à la dignité de Monument his-
torique, la double nécessité de traçabilité et 
de réversibilité demeure une constante de 
plus en plus admise. Homme d’exigence et de 
pragmatisme, qui mieux que Christian pou-
vait mener à bien cette lourde tâche ? 

Désormais, nous allons nous tourner vers nos 
amis du RSA et du Ministère de la Culture 
afin de partager mieux encore le concept 
d’Unité du patrimoine aéronautique vivant 
(UPAV). Nous savons aussi que l’Armée de 
l’Air a entamé une vaste réflexion sur le patri-
moine. Nous allons travailler à les associer 
étroitement à la pérennisation de ce capital 
que nous nous devons de transmettre aux 
nouvelles générations.

Pilote et Demoiselle
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Grand Prix du Patrimoine Aéro-
nautique de l’AéCF 

Le Grand Prix du Patrimoine connait 
un franc succès depuis sa relance en 
2016. Il est reconduit pour la 3è fois 
cette année avec le soutien de notre 
présidente Mme C. Maunoury. Les 
candidatures sont ouvertes depuis jan-
vier. Tout savoir sur le GPPAé dans 
l’article suivant.

.........................................

UPAV

La Commission Patrimoine a lancé en 
2017 un nouveau concept, les UPAV, 
Unités du Patrimoine Aéronautique 
Vivant, à l’image des EPV Entreprises 
du Patrimoine Vivant.

Le label UPAV sera une reconnais-
sance de l’expertise acquise par un 
atelier – une unité, la finalité du label 
étant d’être une référence pour les 
futurs travaux qui y seront exécutés.

Ce projet sera porté par toute la famille 
aéronautique, RSA, AéCF et AA. 
La Commission Patrimoine se vou-
lant animateur, sans aucune volonté 
d’appropriation. Le label sera décerné 
dans un 1er temps par l’AéCF, et valo-
risera ainsi l’AéCF.
Le président Max Armanet a reçu une 

Synthèse des 3 derniers mois 
de la Commission Patrimoine

François Voisin
Secrétaire Général de la Commission Patrimoine

Ami lecteur,
 que vous soyez membre de la Commission Histoire, 

Arts et Lettres,
membre de la Commission Patrimoine ou pas, 

vous êtes acteur de la préservation et de la mise en valeur
de l’histoire et du patrimoine aéronautique français.

Ces colonnes vous sont ouvertes.
N’hésitez pas à proposer vos articles à

 patrimoine.aecf@gmail.com
Votre contribution sera la bienvenue.

lettre de mission de l’Armée de l’Air 
pour travailler sur le sujet Patrimoine 
aéronautique. Les points principaux 
en sont les suivants :
. Les unités Compagnons de la Libé-
ration sont une priorité 
. Traiter du problème de l’amiante, 
afin que cessent les ‘’mises à dispo-
sition’’ et qu’il y ait de vrais transferts 
de matériel. 
. Envisager une vraie refonte des re-
lations entre les passionnés de patri-
moine et l’AA, accompagner notre 
AA.

Il apparaît à tous très important de tra-
vailler avec l’Armée de l’Air, nombre 
de nos membres sont intéressés pour 
participer aux actions de celle-ci.

.........................................

Election du bureau de la Commis-
sion Patrimoine : 

Le président remercie le bureau actuel 
et toute la Commission. Il est fier de 
faire partie de cette équipe qui a fait 
de la Commission Patrimoine une 
référence au sein de la communauté 
aéronautique et au sein de l’AéCF. Le 
bureau sortant est reconduit à l’unani-
mité, avec l’adjonction d’un nouveau 
poste de secrétaire de l’Aérogramme. 
Retrouvez en détail sa composition en 
1ère page.

Sorties de la Commission 
Patrimoine

La Commission Patrimoine pré-
pare ses prochaines sorties pour 

2018 :

Réunion plénière des 2 commissions 
Patrimoine et HAL pourrait se tenir 
en Picardie au mois de juin, avec au 
programme visite des usine STELIA, 
du musée de l’EIA,… etc
Déplacement de la Commissions 
Patrimoine au Laboratoire de Re-
cherche des Monuments Historiques 
de Champs sur Marne au 3è trimestre.

.........................................

Paris – Ile de France 1ère région 
aéronautique de France.

La série de fiches de toutes les pre-
mières réalisations en Ile de France 
ayant trait au monde aéronautique 
se poursuit. 2 nouvelles fiches vous 
sont données en lecture dans cet 
Aérogramme, en rappelant que tout 
le monde sans distinction peut en 
rédiger. Il n’y en aura jamais trop.

Toute contribution peut être adressée 
à

patrimoine.aecf@gmail.com



Grand Prix du Patrimoine 
Aéronautique de l’AéCF

François Voisin
Secrétaire Général de la Commission Patrimoine

L’édition 2018 du GPPAé Coupe 
GIFAS s’annonce toute aussi presti-
gieuse que la précédente, de par ses 
candidats et son jury. 

Les candidatures doivent parvenir au 
bureau de l’AéCF avant le 10 avril. La 
Commission Patrimoine fera ensuite 
une recommandation au vu des dos-
siers présentés au Collège Expertal 
pour retenir 5 finalistes. 
D’ici la réunion du jury, la Commis-
sion Patrimoine avec la collaboration 

de la Commission HAL élaborera un 
numéro d’Aérofrance dédié au Grand 
Prix. Le jury se réunira le 17 octobre 
à l’AéCF pour déterminer les 3 lau-
réats. La remise des coupes se fera 
le soir même dans le grand salon de 
l’AéCF.
Trois sponsors sont associés au GP-
PAé 2018 :
 
- le GIFAS
- AIRitage et 
- la fondation Saint Exupéry FASEJ. 

Le GIFAS remettra le Grand Prix du 
Patrimoine de l’AéCF d’un montant 
de 15 000€, AIRitage la Coupe AIRi-
tage et la fondation Saint Exupéry la 
Coupe de la Fondation Saint Exu-
péry, l’une et l’autre d’un montant de 
5  000€.

Dans un prochain Aérogramme, nous 
vous présenterons le jury, les fina-
listes.

L’appel à candidature a été lancé dans les média et est reproduit ci-après. 

Appel à candidature au Grand Prix du Patrimoine 
de l’AéCF 2018

Fidèle à sa tradition, l’Aéro-Club de 
France lance une nouvelle édition du 
Grand Prix du Patrimoine (GPP) à 
travers différents prix :

- la Coupe GIFAS, 
- la Coupe Fondation Saint-Exupéry 
et 
- la Coupe AIRitage, récompensant le 
travail d’individus ou d’associations 
en matière de préservation ou de 
restauration.

Chaque dossier devra retracer la vie 
de l’objet patrimonial, aéronef, bâti-
ment, objet d’art … et comporter :

• Une description précise de l’objet 
avec au minimum un plan trois vues, 
complété par des photos correspon-
dantes. La fourniture d’une vidéo 
sera considérée comme un élément 
bonifiant pour le dossier de candida-
ture.

• Un historique complet, année de 
fabrication, numéro de série, imma-
triculation d’origine, modifications 
apportées, décorations successives…
• L’inventaire des travaux effectués : 
- Les phases de restauration ou de 
reconstruction doivent être détaillées 
au maximum grâce à des photogra-
phies prises avant, pendant et après 
les travaux (structure, revêtement, 
moteur, planche de bord ou autres 
selon les cas).

• La restauration doit être fidèle 
à l’état initial. L’exactitude de la 
restauration devant être confirmée 
par des documents d’origine ou des 
témoignages circonstanciés.  

• Il sera précisé les principales 
différences avec le modèle d’origine 
et expliqué les raisons de celles-ci : 
pièces introuvables, réglementations 
actuelles, sécurité…

• Enfin pour être complet, chaque 
dossier doit comporter une fiche 
présentant précisément la personna-
lité et les motivations des candidats 
ainsi que la Raison sociale ou identité 
précise du candidat qui recevra le 
prix en cas de couronnement.

La restauration ou l’opération de pré-
servation patrimoniale concourante 
devra être terminée au 10 avril 2018.
La limite des dépôts des candidatures 
est fixée au 10 avril 2018.

Les éléments sont à envoyer à :

Aéro-Club de France
Grand Prix du Patrimoine

6 rue Galilée
75016 Paris

01.47.23.72.72
aeroclub@aeroclub.com

.........................

.........................



Histoire de Sup’Aéro 
La plus ancienne école d’aéronautique au monde
Les études et travaux qui aboutirent à la réussite de vols d’appareils « plus lourds que l’air », comme on le disait au 
19ème siècle, furent menés indépendamment par des passionnés qui étaient de formation et de culture très diverses : 
savants comme Sir George Cayley, ingénieurs comme Louis Blériot, mécaniciens comme les frères Wright, sportifs 
comme les Farman… 

Certes, chacun d’eux pouvait 
connaître les travaux de ses homo-
logues par des correspondances et 
par les articles publiés en particulier 
dans la revue «l’Aérophile» de l’Aé-
roclub de France, mais il n’existait 
pas de synthèse des connaissances 
sur le sujet.

promotion de soixante-six élèves les 
noms de Raoul Badin, dont le patro-
nyme est devenu un nom commun 
pour l’indicateur de vitesse, et du 
roumain Henri Coanda, créateur du 
premier avion à réaction.

Cela n’était que le début d’une 
grande histoire. 
Dès l’année suivante la durée des 
études fut portée à deux années sco-
laires et l’école s’installa dans de 
nouveaux locaux au 93 rue de Cli-
gnancourt.
La renommée de l’établissement 
est telle que les élèves affluent éga-
lement de l’étranger. Deux cent 
cinquante et un ingénieurs seront 
diplômés durant ces quatre années 
qui précèdent la Première Guerre 
Mondiale.
La déclaration de guerre interrompit 
les cours, mais dès novembre 1917, 

Par Gérard Meyer.
Source : ISAE SUPAERO, 

Photos : courtoisie Sup’Aéro

Le logo centenaire de Supaero

Jean-Baptiste Roche, 
créateur de l’école

Paradoxalement, ça n’est pas un 
aviateur qui prit conscience de la 
nécessité d’une formation où se-
raient enseignées les connaissances 
nécessaires propres à la conception 
et à la construction des aéronefs.

Le colonel Jean-Baptiste Roche, 
Polytechnicien de la promotion de 
1881, accomplit sa carrière militaire 
dans le génie, en grande partie en 
Afrique. 
Revenu à la vie civile il dirigea 
l’Ecole d’Ingénieurs de Marseille, 
qui assurait une formation d’ingé-
nieurs généralistes, puis, convaincu 
de l’avenir de l’aéronautique, il dé-
cida en 1909 de créer une école spé-
cialisée nommée Ecole Supérieure 
d’Aéronautique et de Construction 
Mécanique. 
Avec le soutien de personnalités 
scientifiques comme le mathéma-

ticien Paul Painlevé ou politiques 
comme le futur président de la Ré-
publique Paul Doumer, il put réunir 
un premier Conseil de perfection-
nement le 24 mai 1909 pour définir 
l’organisation de l’école. 
L’enseignement dispensé s’attache à 
faire le lien constant entre la théo-
rie scientifique et l’application tech-
nique.

L’école fut installée rue Falguière à 
Paris et le premier cours, professé 
par Paul Painlevé avec pour titre 
«Mécanique de l’aviation», eut lieu 
le 15 novembre 1909, les élèves 
étant diplômés en 1910. 

La qualité de l’enseignement et le 
niveau d’exigence de l’examen final 
sont tels que le diplôme est immédia-
tement reconnu dans les milieux in-
dustriels. On peut relever dans cette 



La première promotion. Rue Falguière

étant donné les besoins urgents de 
spécialistes de l’aéronautique, des 
industriels et des ingénieurs furent 
retirés du front et des sessions de 
formation furent reprises, abrégées 
à cinq mois mais incluant les der-
nières évolutions techniques.
Le fonctionnement normal reprit 
en novembre 1919 et l’école prit le 
nom d’Ecole Supérieure d’Aéronau-
tique et de Mécanique, le concours 
d’entrée ayant lieu à la sortie de la 
classe de Mathématiques Spéciales. 
En 1924 la durée des études fut por-
tée 3 ans et l’école devint également 
école d’application pour les poly-
techniciens du corps de l’aéronau-
tique.

En 1928, pour permettre son déve-
loppement, l’école est nationalisée 
et devient l’ENSAe (Ecole Natio-
nale Supérieure de l’Aéronautique) 
sous la direction d’Albert Caquot. 
Elle est installée en 1932 dans un 

bâtiment construit pour elle boule-
vard Victor, près du Ministère de 
l’Air.
La déclaration de guerre de 1939 
cause, comme en 1914, l’arrêt des 
cours qui reprendront à la caserne 
Pérignon de Toulouse de 1940 à 
1943, date du retour à Paris.
Dans le cadre de la décentralisa-
tion de l’enseignement supérieur, 
l’école retournera à Toulouse à par-
tir de septembre 1968. Ce transfert 
est concomitant à celui de l’ENAC 
et du CNES au sein du Complexe 
Scientifique de Lespinet à proximi-
té de l’aérodrome de Montaudran. 
Il éloigne la crainte exprimée à 
l’époque de la voir reléguée au rang 
de « petite école de province ».

A la date d’entrée de la première 
promotion dans le nouveau site, les 
cours se poursuivent à Paris pour 
les promotions précédentes. L’école 
sera rebaptisée « Ecole Nationale 

Supérieure de l’Aéronautique et de 
l’Espace » et sera installée dans le 
bâtiment qu’elle occupe actuelle-
ment. Ce bâtiment initialement pré-
vu pour une école vétérinaire abrite 
également depuis 1961 l’ENSICA 
(Ecole Nationale Supérieure des 
Ingénieurs de Construction Aéro-
nautique, évolution de l’école crée 
en 1945 pour la formation des in-
génieurs militaires des travaux de 
l’air).

Les deux écoles se sont regroupées 
en 2007 pour former l’ISAE (Institut 
Supérieur de l’Aéronautique et de 
l’Espace) qui sera  renommé ISAE-
SUPAERO en 2015 avec le statut 
d’Etablissement Public Supérieur 
à Caractère Scientifique, Culturel 
ou Professionnel (EPCSCP). Il est 
aujourd’hui un des rares établisse-
ments au monde, entièrement consa-
cré à la formation des ingénieurs de 
l’aéronautique et de l’espace.        ■

32 Boulevard Victor 
(photo Aérostèles)

Le campus ISAE SUPAERO 
à Toulouse

le logo ISAE SUPAERO moderne. 



Unité Patrimoine Aéronautique Vivant
L’étude qui suit est un travail de groupe auquel ont participé :

Madame Claire Fauveau-Laville et MM Max Armanet, 
François Blondeau, Luc Fournier, 

Christian Ravel, Nigel Stevens

Introduction

L’idée est née au début de 2017, au 
cours de réunions de la Commission 
Patrimoine de l’Aéro-club de France, 
de faire reconnaître le savoir-faire 
technique - dans un cadre patrimonial 
- de certains ateliers de restauration 
du patrimoine aéronautique pour les-
quels le terme de restauration aura son 
plein sens de « conservation du patri-
moine » sur le plan historique, tech-
nique, déontologique.

Le but de cette étude est d’aider 
les ateliers associatifs à travailler 
chaque fois que possible avec une 
éthique patrimoniale et d’obtenir 
une reconnaissance de la qualité de 
ce travail dans le domaine aéronau-
tique qui est le nôtre. 

Une telle reconnaissance existe dans 
le monde maritime mais il est bien 
clair qu’il ne s’agit ni de reconnais-
sance « Musée de France », « Trésor 
national » ou classement « Monument 
historique », ce qui n’intéressera pas 
la majorité des associations, mais de 
celle d’un effort fait pour travailler au 
plus près de la rigueur historique.

À l’image du patrimoine maritime 
vivant par exemple, une labellisation 
B.I.P. “Bateau présentant un Intérêt 
Patrimonial” a été adoptée en 2006 
par la Fondation du Patrimoine Mari-
time et Fluvial et a permis de recen-
ser et promouvoir le patrimoine de 
ce domaine encore non protégé par 
l’État. Toutefois, la restauration des 
machines volantes doit aussi répondre 
impérativement aux règlements 
édictés par la Direction Générale de 
l’Aviation Civile visant à garantir la 
sécurité.
Notons que le décret n° 2006-595 
du 23 mai 2006 relatif à l’attribution 

du label « entreprise du patrimoine 
vivant » ne peut concerner une asso-
ciation loi 1901. Dans un premier 
temps, nous visons donc à une recon-
naissance des ateliers associatifs par 
le Collège Expertal de l’Aéro-Club de 
France puis, à terme, une reconnais-
sance de l’État, avec l’établissement 
de textes législatifs adaptés.

Unité Patrimoine Aéronautique 
Vivant

La restauration du patrimoine aéro-
nautique couvre de nombreux travaux 
sur des avions, planeurs, moteurs ou 
des éléments isolés. Elle nécessite un 
local et des équipements adaptés, une 
documentation et un savoir-faire ainsi 
qu’une méthodologie précise. Bien 
sûr, ces éléments doivent être complé-
tés par une couverture documentaire 
ainsi que des comptes rendus d’étape 
établis à date fixe.

Pourquoi Unité, alors que la majorité 
des restaurations du patrimoine aéro-
nautique est assurée par des ateliers ? 
Tout simplement parce que si les tra-
vaux de maintenance, entretien et 
restauration se font dans des ateliers 
- essentiellement associatifs - la pré-
servation du patrimoine ne se limite 
pas aux travaux de restauration pro-
prement dits, mais inclut aussi la re-
cherche et la préservation de la docu-
mentation, le stockage des pièces et la 
réflexion sur la valorisation des objets 
restaurés (conditions de présentation 
et d’exposition).

 Quelle structure adopter ?

Il nous est rapidement apparu que le 
plus simple était de reprendre le sché-
ma des Unités d’Entretien Agréées 
(UEA) défini par la Direction Géné-
rale de l’Aviation Civile pour garantir 

l’efficacité de l’entretien technique 
des aéronefs.
Ici, nous sommes dans le même mode 
de pensée, afin de garantir que les tra-
vaux se feront selon les règles de l’art 
mais aussi dans un cadre de rigueur 
patrimoniale et historique.
Dans cette optique, nous définirons le 
cadre de travail et les règles à adopter 
tandis que la cohérence du tout sera 
confiée à un « Responsable Patri-
moine » de la même façon que les 
UEA sont coordonnées par un « Res-
ponsable Technique ».

Conditions de labellisation

- Délivrance et renouvellement du la-
bel : À quelques rarissimes exceptions 
près, la délivrance d’un label « Unité 
du Patrimoine Aéronautique Vivant » 
devrait se faire sur dossier complété 
par un audit effectué par des membres 
expérimentés de la Commission Patri-
moine, avec un protocole de vérifi-
cations détaillé et qui restera dans le 
dossier de l’atelier demandeur.
La noblesse de ce travail est de re-
grouper non seulement le travail tech-
nique lié au terme « atelier » mais 
aussi d’englober la partie documen-
taire, le stockage de pièces, et la mise 
en valeur des machines restaurées.
Le dossier devrait au moins com-
prendre un certain nombre de ru-
briques obligatoires, sans lesquelles 
la meilleure bonne volonté du monde 
serait inefficace : il comporterait au 
minimum les items suivants :

- Locaux envisagés.
- Outillage.
- Méthodologie.
- Documentation d’appui.
- Identification du Responsable Patri-
moine.
- Références : évaluation des travaux 
déjà effectués.



Ce label pourrait avoir une durée de 
validité de 5 ans, renouvelable sur 
dossier sans que la Commission ne 
s’interdise une inspection en cas de 
doute.

Par contre et comme pour les ateliers 
agréés de l’Aéronautique Civile, un 
« Compte rendu des travaux effec-
tués » pourrait être transmis chaque 
année en janvier, portant sur les tra-
vaux réalisés l’année précédente.

- Transmission des dossiers aéronefs : 
Les dossiers de demande de valida-
tion, Compte rendu d’audit et Compte 
rendu de travaux annuels seront trans-
mis à la Commission Patrimoine de 
l’Aéro-Club de France qui les exploi-
tera et les archivera.
Il serait souhaitable qu’au moins un 
exemplaire des dossiers de restaura-
tion des aéronefs soit archivé de la 
même manière.

Puisque nous souhaitons, à terme, 
obtenir une homologation par le 
Ministère de la Culture, un second 
exemplaire de ces dossiers devrait 
être remis par l’Aéro-Club de France 
au représentant de ce ministère à notre 
Commission ainsi qu’à la DRAC 
locale (directement par l’atelier). 
Cela aurait l’effet bénéfique de faire 
prendre conscience à tous les acteurs 
du patrimoine, des possibilités et 
limites de la restauration historique 
des appareils techniques maintenus en 
activité.

A) Local de travail et outillage

Le local doit être adapté au travail 
à effectuer (dimensions, éclairage 
diurne et nocturne, équipement, plans 
de travail, armoires (fermables) pour 
préserver les outillages particuliers, 
la documentation, les éléments inter-
médiaires sans oublier le respect des 
règles de sécurité (outillage, produits, 
stockage, élimination…).

On veillera tout particulièrement aux 
possibilités de chauffage, certains 
travaux nécessitant des températures 
minimales (au moins 18° pour l’entoi-
lage).
Dans cette optique, il serait bon que 

l’atelier dispose de deux portes : l’une 
de grande dimension pour faire entrer 
et sortir les pièces importantes (ailes, 
fuselages…) et l’autre pour le person-
nel. Cela éviterait, à chaque mouve-
ment, de rouvrir la grande porte (régu-
lation thermique difficile en hiver).

Par contre, lorsque la température ex-
térieure le permettra, cette porte lais-
sée ouverte permet un contact avec les 
éventuels visiteurs, toujours très inté-
ressés par les travaux aéronautiques. 
Une simple corde amovible évite à 
ceux-ci d’entrer à l’improviste dans 
les ateliers sans y avoir été invités.

Ne pas oublier toutefois les limitations 
et règles des Établissements recevant 
du public - ERP).

L’outillage est généralement constitué 
de machines-outils et d’outillage léger 
(clefs, pinces, serre-joints…). Ceux-
ci seront identifiés par des signes ou 
peintures distinctes selon qu’ils sont 
destinés à la menuiserie ou à la méca-
nique car les collages et les entoilages 
ne supportent pas la moindre trace de 
graisse. 

Il y va des bonnes pratiques et de la 
sécurité des vols.
L’idéal étant bien sûr d’avoir deux 
locaux distincts, ce qui n’empêchera 

pas des marquages distincts car, mal-
gré des consignes rigoureuses, cer-
tains outils ont tendance à voyager 
d’un local à l’autre.

B) Documentation

Travaillant sur du patrimoine, une 
restauration est impensable sans une 
documentation adaptée :

a) Documentation historique : 
Il est important de s’informer des 
circonstances historiques, politiques, 
économiques qui ont conduit un pays, 
une entreprise ou un homme à envisa-
ger la construction et les éventuelles 
évolutions de l’objet de collection que 
nous restaurons depuis sa construc-
tion, sa sortie d’usine, ses différents 
contextes d’utilisation et les différents 
propriétaires du bien. 

Cela donne souvent de très précieuses 
indications. Bien indiquer les sources 
et la localisation de ces sources et leur 
propriétaire (Constructeurs, Aviation 
civile ou militaire, Archives natio-
nales ou départementales, privées…).

b) Documentation technique propre 
à l’appareil : Il est bien évident qu’il 
nous faudra réunir le maximum de 
documentation sur l’appareil restauré 
et ses accessoires.

La menuiserie du GPPA d’Angers



c) Documentation technique géné-
rale qui permettra de s’imprégner des 
méthodes de la période considérée. À 
chaque moment, de nombreux livres, 
manuels, documents précisent des 
méthodes de travail et les divers maté-
riaux et ingrédients utilisés.

Il est très important de bien s’im-
prégner de la technologie utilisée 
à l’époque tout à la fois pour com-
prendre les choix techniques effectués 
lors de la construction de l’appareil 
mais aussi pour les appliquer lors de 
la restauration. Nous trouverons en 
bibliographie (Annexe III et IV) une 
liste de ces documents. Celle-ci sera 
complétée chaque fois que possible.
d) Si l’appareil doit revoler, la régle-
mentation OSAC se trouve gratuite-
ment sur internet. Les contraintes par-
ticulières (réglementions, sécurité…) 
font que certains écarts entre le « tout 
patrimoine » et le « tout technique » 
devront être analysés, quantifiées et 
justifiés.

La présence d’un ordinateur facilitera 
largement le travail. Il sera utilisé pour 
le stockage et la lecture de documents 
(plans, croquis, photos). Un mot de 
passe réservé aux seuls participants à 
la restauration évitera de désagréables 
surprises. Une sauvegarde, externe 
si possible, assurera la sécurité des 
informations.

Note générale sur la documentation : 
Il sera important de numériser chaque 

document ce qui permettra de le sau-
vegarder, le reproduire et le diffuser 
facilement. 
Seules les copies seront disponibles 
en atelier car les risques de souillure 
sont importants lors des travaux. De 
plus, cela facilitera les choix pour la 
constitution du futur dossier de res-
tauration.

C) Établissement d’un constat 
d’état

Le « constat d’état » est le relevé de la 
situation technique de l’appareil à res-
taurer. Il doit être fait avant de com-
mencer tout travail.
Toutefois, si un constat global est in-
dispensable, il ne saurait être immé-
diatement exhaustif sur une machine 
un peu importante. 
Il sera donc complété – si besoin est 
- par des constats particuliers pour 
chaque sous-ensemble, voire cer-
taines pièces isolées.

Ces constats seront abondamment 
illustrés de photos et/ou de croquis, 
précisément légendés et datés et se-
ront une aide précieuse pour l’établis-
sement d’une méthodologie de travail.
Il sera nécessaire de préciser le ou les 
auteurs du Constat d’état avec leur 
fonction (propriétaire, référent patri-
moine, personne en charge de la res-
tauration…).

Notons, pour ceux qui souhaitent for-
maliser au mieux leur travail, qu’une 

norme européenne (EN 15 898 – 
Termes généraux de la conservation-
restauration du patrimoine culturel) 
peut aider à rédiger un Constat d’état.

Une annexe, à venir, proposera un 
modèle adapté au patrimoine aéro-
nautique.

D) Bilan global et décisions

Une fois bien analysée la situation 
technique de l’appareil, se posera une 
série de questions préalables dont les 
réponses conditionneront la suite des 
travaux :

- Est-ce que nous disposons du local 
adapté pour les travaux envisagés ?
- Ce local sera-t-il disponible sur le 
long terme (une restauration dure sou-
vent plusieurs années).
- A-t-on l’outillage nécessaire et, si 
besoin est, pourra-t-on le compléter le 
moment venu ?
- A-t-on les matériaux nécessaires 
pour commencer le travail et dispo-
sons-nous d’une liste de fournisseurs 
pour acheter, au fur et à mesure, les 
ingrédients à date limite (colles, en-
duits, peintures…) ?
- Les personnes chargées de la restau-
ration sont-elles compétentes dans le 
domaine envisagé ?
- Si besoin est, disposent-elles des 
autorisations administratives néces-
saires (par exemple Licence 66 pour 
la signature de l’APRS si l’appareil 
doit revoler sous certificat de naviga-
bilité européen) ?
- Assurance des personnes et respon-
sabilité de l’association ou de l’atelier.
- Si l’appareil est en dépôt, ai-je le 
mandat du propriétaire légitime pour 
entreprendre ces travaux ?
- Si l’appareil doit revoler, sous quel 
certificat de navigabilité (et en cas 
de possibilités multiples, quel est le 
mieux adapté) ?
- Ai-je pensé au devenir de l’appa-
reil, une fois sa restauration terminée 
(exposition dans un musée, stockage, 
place dans un hangar pour les aéro-
nefs remis en état de vol) ?
- Enfin, un budget de restauration a-
t-il été établi et - question qui fâche 
- disposé-je du financement des tra-
vaux ?

Aile de Cessna « Bobcat » en chantier



E) Établissement d’une méthodolo-
gie de travail.

Si les questions ci-dessus ont permis 
de décider de lancer la restauration, il 
faut établir maintenant une méthodo-
logie de travail et surtout éviter de se 
disperser.

Il faudra définir dans quel ordre les 
pièces seront restaurées tout en tenant 
compte de la démarche intellectuelle 
dans laquelle sont les bénévoles. Sou-
vent, sur un avion - et sauf contraintes 
techniques particulières - on commen-
cera par le fuselage. C’est ce qui est le 
plus représentatif de « l’avion » et ca-
nalise l’enthousiasme des bénévoles 
puis, lorsque celui-ci sera terminé, on 
passera aux ailes puis aux accessoires.
Le fuselage, terminé et bien visible, 
gardera intacte la motivation des 
troupes tandis que le moteur sera 
confié aux mécaniciens, qui ont sou-
vent des motivations très techniques 
et différentes des restaurateurs de cel-
lule.

Une couverture photographique du 
démontage de l’appareil avant inter-
vention permettra de documenter le 
point de départ de la restauration et de 
poser des repères.

Schématisation et repérage : 
Lorsque l’on dispose d’un plan 3 vues 
ou mieux encore d’un « éclaté » de 
l’appareil, il peut être intéressant d’en 
faire un bel agrandissement à accro-
cher sur le mur de l’atelier (ou tout 
support adéquat) et de positionner les 
photos avec un trait (ou un fil de laine 
et deux punaises) pour faire la liaison 
entre la petite pièce et la structure gé-
nérale.
Identification des pièces : 
On veillera également à regrouper et 
identifier toutes les petites pièces qui 
serviront plus tard ; on perd rarement 
une aile ou une roue, mais le petit axe 
très spécial de quelques centimètres 
de long s’évapore très facilement… et 
on en aura besoin au remontage !

Pour cette identification, on évitera 
les étiquettes autocollantes ; elles sont 
pratiques mais se dégradent rapide-
ment et l’on préférera les étiquettes 

cartonnées munies d’un petit fil plas-
tique permettant de les assujettir sur 
l’objet à identifier. On se dotera de 
boîtes carton normalisées qui pour-
ront facilement être identifiées au sty-
lo-feutre noir.

Ce sera également le moment de 
décider de l’ordre des travaux. Par 
exemple, pour un fuselage en treil-
lis métallique on pourra envisager la 
chronologie suivante :
- Désentoilage ou démontage des pan-
neaux.
- Décapage puis rinçage abondant 
afin d’enlever toute trace du décapant 
(risque de futures corrosions).
- Recherche puis traitement d’éven-
tuelles traces de corrosion.
- Vérification des soudures par res-
suage.
- Nettoyage général.
- Primaire de protection.
- Reconstitution d’éléments ou de 
pièces (assemblage primaire).
- Stockage (protégé) ou poursuite des 
travaux (peinture, entoilage…).
Ce processus sera réfléchi et repris, 
adapté à chaque type de pièces à res-
taurer.

F) Couverture documentaire

Encore une fois, nous travaillons sur 
du patrimoine qui est destiné à vivre 
le plus longtemps possible et être un 
des éléments culturels de notre acti-
vité. 
Il est donc très important que nous 
puissions retracer toute la vie de l’ap-
pareil, avec ses activités, ses incidents 
ou accidents et les travaux réalisés. 
Deux types de dossiers permettront 
une connaissance parfaite de la ma-
chine :
a) Dossier historique : Le plus simple 
est le « carnet de route » qui décrit en 
principe tous les vols de l’appareil. Il 
sera complété par le « carnet cellule » 
et le « livret moteur ». Rien qu’avec 
cela, nous aurons une très bonne idée 
de la vie de la machine. N’oublions 
pas qu’un appareil qui a eu une longue 
vie peut avoir plusieurs carnets de sui-
vi (route, moteur, cellule).
On pourra avoir la liste des proprié-
taires et les dates de mutation de pro-
priété sur le site de la DGAC (pour 

la majorité des appareils ayant été 
immatriculés après 1945). D’autres 
possibilités existent aussi en complé-
ment (spotters, revues spécialisées, 
registres Véritas…).
Nous n’oublierons pas non plus qu’un 
appareil n’est rien sans les femmes et 
les hommes qui l’ont conçu, construit, 
entretenu, piloté, réparé et maintenant 
restauré. Quelques biographies, agré-
mentées si possible de photos, com-
pléteront avec bonheur ce dossier.

Penser chaque fois à indiquer vos 
sources de documentation et d’infor-
mations.
b) Dossier technique : Il sera com-
posé des comptes rendus des travaux 
réalisés et d’une couverture photogra-
phique complète.
Pour le tracé écrit, le plus simple est le 
bon vieux cahier d’écolier. On notera 
sur la couverture le type, le numéro 
et l’immatriculation de l’aéronef en 
cours de restauration. 

Dans les pages suivantes, la marge 
servira à noter la date et l’on réser-
vera une petite colonne pour le nom 
de l’intervenant tandis qu’il dispose 
d’une ou plusieurs lignes pour décrire 
les travaux du jour. 

 Ce cahier manuscrit sera ultérieure-
ment repris et mis en forme pour faire 
un « Compte rendu de travaux » digne 
de ce nom (et n’oublions pas que ce 
document est obligatoire pour un 
aéronef devant revoler). Les illustra-
tions seront les bienvenues.

Il sera complété par une couverture 
photographique. On opérera une sé-
lection des photos qui seront ensuite 
archivées et conservées. Une impres-
sion papier pourra être éditée à tout 
moment à partir du fichier (et nous 
n’oublierons pas les légendes des 
photos)

Notons que les actuels progrès infor-
matiques permettent d’envisager des 
documents 3D réalisables avec des 
logiciels performants et à bas coûts 
(nous avons souvent, dans nos asso-
ciations, un bénévole plus doué de-
vant un ordinateur qu’habile de ses 
doigts !).



c) Dossier final

Une restauration de qualité sous-en-
tend de constituer et produire une 
documentation sur l’objet ou l’aéro-
nef restauré. En s’appuyant sur les 
dossiers historique et technique, celle-
ci retracera l’histoire complète de la 
machine restaurée, de sa restauration 
et de son devenir.
On veillera à utiliser une formulation 
permettant d’ouvrir d’autres chapitres 
consacrés à la vie ultérieure de l’appa-
reil après sa restauration (vie active, 
nouvelle restauration…).

G) Différences et non-faisabilités

La restauration d’un appareil his-
torique se heurte parfois à des 
contraintes, voire des impossibilités 
dont il faudra tenir compte.
Un objet technique subit des modifi-
cations dès sa sortie d’usine (vidange 
huile moteur, changement des pneus 
usés, remplacement du moteur arri-
vant à bout de potentiel…). Pour au-
tant, c’est toujours le même avion, le 
même train, la même voiture…

a) Substitution ou remplacement 
d’éléments : Certains ingrédients 
sont interdits et donc introuvables 
telle la colle Caurite utilisée pour le 
collage des bois des appareils alle-
mands jusqu’à la fin de la seconde 
guerre mondiale ou l’amiante qui 
protégeait les cloisons pare-feu des 
moteurs jusqu’il y a une quarantaine 
d’années et même s’ils n’apparaissent 
pas visuellement, leur remplacement 
sera quand même un écart par rapport 
à l’original.
b) Dans le cas de l’aéronef (avion ou 
planeur) maintenu en état de vol, des 
contraintes supplémentaires existent. 
Elles sont dues aux réglementations 
visant à garantir la sécurité pour l’ap-
pareil, ses passagers ainsi que les tiers 
et biens au sol. Sous aucun prétexte, 
nous ne pourrons y déroger. Il sera 
nécessaire de bien les avoir cernées 
avant de débuter toute restauration.
c) Substitution d’éléments anciens 
pour une mise aux normes moderne :
- Radio VHF : Les diverses réglemen-
tations tant françaises qu’européenne 
impliquent l’obligation d’une radio 

VHF permettant la liaison avec la tour 
de contrôle par exemple. Or la majori-
té des avions d’avant 1965 n’en avait 
pas. Certes, les techniques modernes 
ont permis à ces postes de prendre de 
très petites dimensions (5 x 5 centi-
mètres), ce qui permet de les dissimu-
ler en grande partie. C’est toutefois un 
écart par rapport à l’origine.

- Entoilage : Les plus anciens avions 
(sensiblement avant 1914) étaient re-
couverts d’une toile caoutchoutée (de-
venue introuvable dès le milieu de la 
première guerre mondiale) puis, plus 
tard, les appareils furent recouverts de 
toiles de lin ou de coton, voire de soie, 
le tout tendu avec des enduits de ten-
sion. Ces ingrédients ne se trouvent 
plus validés aux normes aéronau-
tiques et sont donc inutilisables sur un 
avion maintenu en vol. Et pourtant, 
pour des raisons de sécurité, un aéro-
nef volant doit voir sa structure désha-
billée, vérifiée et réentoilée.

- D’autres ingrédients ne sont pas 
franchement interdits mais plus ho-
mologués telle la colle Certus qui a 
collé la quasi-totalité des avions et 
planeurs de 1920 aux années soixante-
dix. S’ils peuvent continuer à voler 
ainsi, aucune réparation des appareils 
volants ne sera plus acceptée avec ces 
colles.

Il sera donc nécessaire de faire appa-
raître ces écarts ou arbitrages dans le 
dossier de restauration, par exemple 

sous forme d’un tableau que nous 
pourrions appeler « Différences/ com-
promis de substitution » et portant au 
moins ces trois items :
- Matériau, produit ou pièce d’origine.
- Matériau, produit ou pièce de rem-
placement.
- Motif.
Une note complémentaire sera sou-
vent nécessaire pour la parfaite com-
préhension de ce choix.
H) Établissement de Compte rendu de 
travaux
Il s’appuiera sur la couverture docu-
mentaire citée ci-dessus et précisera 
divers items :
- Identité de l’appareil.
- Partie histoire de la machine et des 
hommes (voir ci-dessus).
- Constat d’état.
- Dates et lieu de début et fin des tra-
vaux.
- Travaux effectués, complétés par 
croquis et photos. Le nom des interve-
nants sera indiqué avec leur domaine 
de compétence.
- Différences / Compromis.
Note : Dans le cas de la première res-
tauration d’un appareil historique, il 
sera bon de finaliser la restauration 
par la fourniture d’un dossier com-
plet. Dans le cas de restaurations ulté-
rieures, le Compte rendu de travaux 
viendra s’ajouter aux comptes rendus 
précédents.
I) Référent Patrimoine
Si tous les éléments ci-dessus doivent 
permettre une restauration dans de 
bonnes conditions, il ne faudra pas 
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Motorisation et hélice, deux  points sensibles de la restauration

oublier qu’un atelier associatif est 
constitué majoritairement de béné-
voles qui, parfois et sans préavis, 
quittent l’association. Toutefois la pé-
rennité des travaux doit rester assurée 
dans le cadre d’un agrément ou d’un 
label.
Il semble donc utile de nommer un 
« Référent Patrimoine », aussi stable 
et expérimenté que possible qui assu-
rera la poursuite des travaux dans le 
même esprit.
De plus, ces ateliers peuvent parfaite-
ment assurer la remise en vol d’appa-
reils non historiques et l’on voit dès 
lors qu’il est souhaitable de bien faire 
la distinction entre « Responsable 
Technique » tel que prévu par les 
textes et réglementations traitant de 
l’entretien des aéronefs de l’aviation 
générale et « Référent Patrimoine » 
qui sera le garant de l’authenticité his-
torique d’une restauration (statique ou 
volante).
Naturellement, une restauration en 
vol devra faire appel aux compétences 
de ces deux hommes clefs, qui trou-
veront - ensemble - la solution la plus 
adaptée et veilleront à expliciter dans 
le dossier les choix retenus et leurs 
motivations.

J) Points sensibles sur le plan his-
toire et patrimoine / Difficulté de 
compromis et substitution :

L’évolution technologique des pro-
duits est soumise à des normes sé-
curité, à la disparition éventuelle 
de fournisseurs, à des changements 
de composition et de noms qui font 
qu’aujourd’hui le choix ne peut pas ou 
plus se porter sur la reprise à l’iden-
tique de l’ancien savoir-faire.
Des arbitrages s’imposent, en particu-
lier pour les items suivants :

- Menuiserie : Si les bois n’ont pas 
changé au cours des siècles, il n’en 
est pas de même des colles. Nous ne 
pourrons plus utiliser les colles à base 
d’arêtes de poisson telles que cela se 
pratiquait au début du siècle précédent 
ou même la colle caséine « Certus » si 
nous restaurons un aéronef volant. Il 
faudra donc bien veiller à renseigner 
le dossier historique de l’aéronef du 
produit original et du produit de rem-

placement en indiquant les motifs de 
celui-ci.
- Entoilage : La problématique est la 
même. Certains entoilages en soie, 
très utilisés sur les planeurs entre 1935 
et 1939 sont interdits de vol car trop 
sensibles aux agents atmosphériques 
(soleil en particulier) tandis que le 
coton ne se trouve plus aux normes 
aéronautiques. On trouvera toutefois 
encore du lin certifié (mais pour com-
bien de temps ?). Une attention parti-
culière sera apportée aux méthodes de 
lardage de l’entoilage sur les voilures 
qui diffèrent souvent d’une marque à 
l’autre.
D’autre part, certaines méthodes sont 
interdites depuis les années soixante 
telles que le recouvrement des tubes 
métalliques par des bandes d’entoi-
lage avant fixation définitive de celui-
ci (réceptacle d’humidité et risque 
de corrosion). Enfin, les enduits de 
tension et de protection ont évolué 
et nous ne trouverons plus les toiles 
caoutchoutées utilisées sur les avions 
d’avant la première guerre mondiale, 
pas plus que l’Avionine des années 
vingt.
Là aussi, un tableau récapitulatif des 
écarts doit être complété et renseigné.
- Structures métalliques : A priori, peu 
de problèmes à ce niveau-là. Toute-
fois, penser (et noter) que les réfé-
rences des aciers et les compositions 
de nombreux alliages ont pu changer 
au cours des décennies et qu’une répa-
ration (tube corrodé par exemple) doit 
faire l’objet d’une vérification de la 
compatibilité des métaux et méthodes 
de soudure.

Penser à retrouver les tables de cor-
respondance des divers métaux (nous 
essaierons de les inclure en annexe 
dès que possible).

- Teintes et peintures : Nombre de ré-
férences de ces peintures ont disparu ; 
en particulier la fameuse Novémail 
P50 qui a recouvert tous les planeurs 
des années cinquante et qui n’était en 
fait qu’une référence RLM allemande 
dont la France avait saisi des wagons 
entiers dans le cadre des prises de 
guerre (voir le dossier classement 
« Monument historique » de l’Air 100 
n° 01). Toutefois, les méthodes mo-
dernes d’analyse d’échantillon de po-
lychromie par colorimétrie ou autres 
permettent de retrouver sans trop de 
problèmes les tonalités d’époque sous 
réserve que l’on ait pu préserver un 
échantillon, si possible à l’abri de 
la lumière et des intempéries car les 
teintes se dégradent très vite.
Là aussi le tableau des différences 
doit être renseigné.

- Motorisation et hélices : Au cours de 
sa vie, un aéronef peut avoir reçu plu-
sieurs types de moteurs (et/ou d’hé-
lices) différents. Il sera nécessaire de 
bien l’indiquer et de veiller à ce que la 
décoration de l’aéronef corresponde à 
l’époque à laquelle était monté tel ou 
tel type de motorisation.

De même, pour certains aéronefs, pas 
forcément si anciens que cela, nous 
ne trouverons plus d’usines restaurant 
ou fabriquant encore ce type d’hélice. 
Si l’appareil est destiné à revoler, une 



nouvelle certification (allégée certes 
mais existante toutefois) sera néces-
saire. 

Là aussi, tant par nécessité patrimo-
niale que réglementaire, le dossier 
devra être complété.

- Accessoires (pneumatiques, instru-
ments de bord, accessoires divers…) : 
Ce sera sûrement la partie qui, à dé-
faut d’être difficile, nécessitera le plus 
d’attention :

a) Pneumatiques : il est vraisemblable 
que les références d’époque ne soient 
plus fabriquées et, si l’on peut par-
fois retrouver des pneus très anciens, 
la sécurité des vols nécessitera une 
réflexion très approfondie et très vrai-
semblablement un changement de 
marque, même si l’on peut espérer 
trouver des dimensions quasi iden-
tiques.

b) Instruments de bord : Il faudra 
aussi se souvenir qu’avant la seconde 
guerre mondiale, les tableaux de bord 
n’étaient pas normalisés. La docu-
mentation photo, si elle existe (ou les 
croquis parus dans certaines revues), 
permettra de limiter les dérives.

Attention aux graduations : Ne pas 
monter d’instruments anglo-saxons 
sur des aéronefs français d’avant-
guerre, indication des pressions sou-
vent en centimètres de mercure et 
non en millibars (mb) ou hectopascal 
(hPa) comme actuellement.

c) divers : Les tubes en néoprène de 
prise de pression ou de canalisation ne 
sont apparus qu’au début des années 
cinquante alors que l’on trouvait faci-
lement des canalisations caoutchouc.
Nombre de détails doivent être analy-
sés et notés chaque fois qu’une diffé-
rence apparaît. 

Des photos ou des croquis seront sou-
vent nécessaires.
Vous trouverez en annexes III et IV 
une liste d’ouvrages ou d’articles de 
revues pouvant vous aider à vous 
approcher au plus près de la vérité 
historique. Ils sont classés par items 
et dates.

K) Réversibilité :
Gardons toujours à l’esprit que l’ap-
pareil que nous restaurons cessera de 
voler un jour et qu’il sera nécessaire 
de le remettre dans son état d’origine 
pour l’histoire exacte. Les pièces 
d’origine que nous devons changer 
seront donc préservées, étiquetées et 
classées bien à part afin de ne pas faire 
la confusion avec celles réglementai-
rement navigables.

L) Valorisation et transmission des 
savoirs.

a) Les hommes

Aucun être humain ne pouvant se 
vanter de couvrir l’ensemble de la 
connaissance dans un domaine parti-
culier, il sera nécessaire que le Réfé-
rent Patrimoine puisse s’appuyer sur 
des spécialistes de chaque domaine. 
Nous ne les trouverons pas tous au 
sein d’un même atelier.

Il sera bon de créer à l’échelon natio-
nal, une liste de spécialistes capables 
d’intégrer tout à la fois la technique 
et l’histoire, s’appuyant sur une docu-
mentation conséquente et diffusable 
facilement (listes en annexes).
Cela permettra au Référent Patri-
moine de s’appuyer sur des connais-
sances précises et motivées et l’aidera 
à finaliser ses choix.

b) Transmission des savoirs

Travailler le mieux possible sur un aé-
ronef historique est un de nos devoirs 
mais le patrimoine doit être diffusé et 
ne pas rester égoïstement la propriété 
d’un seul.
Plusieurs pistes de transmission de 
ces savoirs peuvent être envisagées :

- Conférences régulières, une fois par 
an, dans un lieu approprié. Ces confé-
rences pourraient réunir les spécia-
listes d’une ou plusieurs facettes de la 
restauration, ce qui permettrait de ré-
pondre à toutes les questions posées.
- Une page spécialisée sur les sites 
internet de l’Aéro-club de France et 
du RSA portant la liste des documents 
intéressants (débutée dans les an-
nexes III et IV du présent document) 
et mise à jour chaque fois qu’un tel 
document est découvert et numérisé.

M) Valorisation des machines

La France fut très en avance dans le do-
maine des aéronefs historiques main-
tenus ou remis en état de vol en créant, 
dès 1978, l’arrêté sur le CNRAC (Cer-
tificat de navigabilité restreint d’aéro-
nef de collection) dont la dernière ver-
sion consolidée date du 1er avril 2016 
- NOR : EQUA0600569A. Cet arrêté 
permet de faire voler des avions de 
collection, qu’ils soient des machines 
authentiques ou des répliques pour les 
meetings et le cinéma. C’est parfait et 
nécessaire mais ne permet pas de ga-
rantir - loin de là - que les travaux sont 
faits dans une optique de préservation 
du patrimoine.

C’est pourquoi il nous semble donc 
nécessaire que l’on puisse créer un 
label d’authenticité qui pourrait 
être délivré à un aéronef, sur de-
mande de son propriétaire, par des 
experts reconnus compétents dans 
le patrimoine aéronautique.
Il ne serait en aucun cas d’applica-
tion obligatoire mais permettrait à 
certains ateliers associatifs ou pro-
priétaires privés de bénéficier d’une 
reconnaissance motivée de leur tra-
vail.

Magnifique Caudron Luciole du Mapica à la Baule

Philippe
Texte tapé à la machine

Philippe
Texte tapé à la machine

Philippe
Texte tapé à la machine



Annexe I
Exemple d’implantation dans une structure

Annexe II
Financement et fiscalité

Le dossier
Les financeurs potentiels

Que dit le Code Général des Impôts ?
Les retours

Quelques documents utiles
- Mécénat : guide juridique.

- Impôt sur le revenu : réduction pour dons à des organismes d’intérêt général.
- Site du Ministère de la Culture : « http://www.culturecommunication.gouv.fr/Thematiques/Mecenat ».

Annexe III
Bibliographie générale

Les livres
La presse

Les organismes spécialisés
Les recherches personnelles

Annexe IV
Bibliographie couvrant les connaissances des techniques d’époque.

Documentation générale
Travaux bois et toile
Structure métallique

Câbles métalliques souples
Hélices bois

Hélices métalliques
Magnétos
Verrières

Instruments de bord

Annexe V
Suggestions pratiques

Photos
Mise en page

Bases de données
Présentation globale du dossier

Le texte intégral du dossier et de ses Annexes 
est disponible sous forme numérique pour nos lecteurs sur simple demande à l’adresse suivante : 

patrimoine.aecf@gmail.com



La représentation de la conquête de l’air dans les arts

Nous avons évoqué dans les numéros précédents l’influence de la conquête de l’air dans les arts graphiques. A tra-
vers la lecture de quelques textes poétiques, contemporains des premiers vols, nous pouvons constater combien la 
littérature de l’époque participa elle aussi de cette émotion nouvelle.
Dans les exemples retenus ici, ces quatre âmes sensibles surent trouver en poésie les accents propres à évoquer 
la profonde émotion qui pouvait saisir les hommes et les femmes de ce temps à la vue des premières machines 
volantes…
Le beau texte liminaire des Mémoires de Garros fut repris plus tard par Blaise Cendrars en exergue de Vol à 
voile.

Jean-François Feuillette
Commission HAL

Quatrième partie : la littérature.

Jean Cocteau (1889-1963), Marcel Proust (1871-1922), Guillaume Apollinaire 
(1880-1918), Roland Garros (1888-1918).







à suivre…



                  Première femme brevetée pilote             

Paris, AéCF                             Elise Deroche                        8 mars 1910                            

 

Née le 22 août 1882 à Paris 

Elle est la première femme, en France et dans le monde, à 
obtenir le 8 mars 1910 à Mourmelon un brevet de Pilote, le 
n°36 de l’Aéroclub de France. 

Spécialiste des vols d’altitude, elle bat, le 17 juin 1919 à Issy, 
le record féminin avec 3 900 mètres, mais sa performance 
est bientôt surclassée par l’américaine Ruth Law qui atteint, 
elle, 4 720 mètres. 

Aussitôt, la « Baronne de Laroche » reprend son titre en 
s’élevant à 4 800 mètres. Cet exploit marquera l’apogée de 
sa carrière. 

Elle meurt le 18 juillet de la même année au cours d’un vol 
d’entrainement sur un prototype Caudron au-dessus du 
Crotoy. Elle n’était pas aux commandes de l’aéronef.  
Elle avait 36 ans.  
 



      Première fabrication en série    

Bois d’Arcy                    «  Demoiselle » de Santos-Dumont                                  1907 

 

Alberto Santos-Dumont, qui remporta en 
1906 avec son 14bis la Coupe de l’Aéroclub 
de France, richement dotée par Archeacon et 
Deutsch de la Meurthe et récompensant le 
premier vol homologué en Europe, a passé 
trois années de sa vie à Bois-d’Arcy. C’est là 
qu’il a conçu la série des «Demoiselle», son 
petit monoplan motorisé. 
En 1907, Santos-Dumont s'installe dans la 
ferme Sainte Marie où il expérimente ses 
appareils "plus lourds que l'air". 
L’histoire retient aussi, comme en atteste Le 
Petit Parisien du 8 mars 1907, qu’Auguste 
Laureau, alors maire de Bois-d’Arcy, met à la 
disposition de l’aviateur, pour y faire ses 
essais, un terrain sur lequel est construit aujourd’hui le centre commercial Leclerc. Il y érige un hangar afin de 
travailler à ses projets et en lancer la fabrication. Il construira à Bois d’Arcy environ une cinquantaine d’exemplaires 
de la « Demoiselle », ce qui en fait le premier appareil à avoir été construit en série. 
On peut ajouter à ce total une dizaine de machines produites par un industriel à qui Santos-Dumont a fourni 
gratuitement les plans. 
 
Roland Garros et bien d’autres ont appris à piloter sur « Demoiselle ». 
A peine âgé de 19 ans, Marcel Brindejonc des Moulinais en achètera une en décembre 1910, car c’était la plus 
abordable. Moins chère que les Blériot, Voisin ou Morane qui pouvaient le faire rêver, la « Demoiselle » est la 
préfiguration de l’avion léger. Avec elle, il se formera seul, jusqu’à obtenir le brevet n°448 de l’Aéroclub de France le 
22 mars 1911 et la célébrité qu’on lui connaitra ensuite. 
Le dernier vol de la "Demoiselle" à Bois d'Arcy se déroula en novembre 1909. 
 

Ci-dessus : photomontage montrant 
Alberto Santos-Dumont survolant la 
Ferme Sainte-Marie à bord de sa 
Demoiselle. En médaillon, carte 
postale de la Ferme Sainte-Marie 
vers 1910 

Ci-contre : inauguration à Bois-
d’Arcy de la stèle Santos-Dumont le 
15 novembre 2016 en présence de 
Monsieur l’Ambassadeur du Brésil, 
Paulo Cesar Campos (au centre). A 
gauche, Monsieur le maire Philippe 
Benassaya, à droite Michel Conte, 
Premier adjoint, à l’initiative de cette 
réalisation. 
 

Sources : L’Illustration ; Le Petit Parisien ; Premiers envols (Pierre Lissarrague) ;  
Patrimoine de l’Aviation Française (Collectif/Flohic) ; Philippe Jacut (AéCF, Commission Patrimoine) 
Photo de l’inauguration : Le Parisien 




